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Des peines allant de 2 à 4 ans
de prison ferme ont été requises à
l’encontre de 11 prévenus dont 7
sont en détention provisoire. Parmi
ces derniers figurent deux ex-direc-
teurs généraux de l’OPGI de Blida,
l’ex-secrétaire général de la wilaya
de Blida, le secrétaire du bureau de
wilaya de l’UGTA ainsi que deux
femmes dont l’une est en prison
depuis juillet dernier. 

Ils sont poursuivis, pour la plu-
part, pour abus de fonction, trafic
d’influence, faux sur documents
administratifs, faux et usage de
faux et fausses déclarations. 

L’affaire remonte aux années
2004-2005, lorsque des logements
destinés à être distribués aux habi-
tants de la cité Bécourt et de deux
immeubles situés au centre-ville,
ont été détournés. Lors du procès,
des décisions d’attribution de loge-

ments émanant de la wilaya de
Blida sans cachet et sans signature
ont été exhibées aux prévenus,
comme preuves irréfutables quant
au trafic qui s’exerçait à cette
époque. 

Des décisions similaires éma-
nant de l’OPGI de Blida mais

signées cette fois-ci ont fait l’objet
de dénégation de la part de l’un
des inculpés qui a nié tout implica-
tion quant à la signature et à la déli-
vrance de ces décisions, avançant
qu’il s’agit de fausses signatures.
Dans le même contexte, une ex-
responsable de la gestion des
locaux commerciaux à l’OPGI de
Blida a été emprisonnée et poursui-
vie pour avoir bénéficié de deux
logements, l’un pour elle et l’autre

pour sa fille. Le représentant du
ministère public a requis contre elle
trois ans de prison ferme.

Il en est de même pour le secré-
taire du bureau de wilaya de
l’UGTA qui a bénéficié d’un loge-
ment au nom de sa femme dont il a
présenté un extrait de naissance
sans mention mariée. 

L’affaire a été mise en délibéré
pour le 25 février prochain.

M. B.

Ce n’est qu’à deux heures du matin que le procès de
l’affaire de l’OPGI de Blida s’est terminé hier au tribunal
correctionnel de la même ville. 

PROCÈS DE L’AFFAIRE DE L’OPGI DE BLIDA

2 à 4 ans de prison requis contre 11 prévenus

Les irrégularités relevées
dans l’établissement des listes
des bénéficiaires qui auraient
été faites dans l’opacité totale

et la malversation, selon la
déclaration dont une copie a
été remise à notre rédaction,
est à l’origine du mécontement

des requérants qui s’étonnent
du retard considérable (près
de 9 mois) accusé pour l’affi-
chage des listes établies le 22
mai dernier.

A l’appui de leurs argu-
ments, ils soutiennent que les
premiers bénéficiaires
(ANSEJ) ayant de nom-
breuses charges sont rede-
vables auprès de leurs créan-
ciers. A cela s’ajoute l’attribu-
tion de locaux au profit de

grands commerçants et l’af-
fectation de locaux, au 4ème
étage, pour une alimentation
générale ou des self-services. 

La non participation de la
banque à l’opération de distribu-
tion est également signalée par
les rédacteurs de la déclaration
qui font état de bénéficiaires qui
auraient attendu leur éligibilité et
l’acquisition de locaux pour arrê-
ter leurs projets.

S. Hammoum

DISTRIBUTION DE LOCAUX COMMERCIAUX

Colère à Bouzeguène

Un point commun entre les
cités de la ville de Skikda : la pré-
sence de carcasses de véhicules
tous gabarits confondus. Le phé-
nomène est devenu si omnipré-
sent que l’absence de châssis
relèverait de l’anormal.

Dans la zone basse, constituée de
quartiers populaires ayant été affectés
pendant des années aux marchés hebdo-
madaires, on y compte jusqu’à quatre
modèles par cité. Les commerçants ont
même trouvé la parade : utiliser ces der-
niers comme dépôt de marchandises,

fruits et légumes, effets vestimentaires et
même pains, farines et semoules. 

Des stands du pauvre alignés pour
meubler le manque d’organisation et
d’aménagement des espaces réservés
aux marchés. 

L’exemple le plus édifiant, on le trouve
à la cité des Frères-Ayachi (la Cia). Le
délabré souk quotidien nous offre une
image hideuse du fait de la prolifération
des éstafettes et Zastavas (oui, elles exis-
tent encore) implantées depuis une
décennie et servant d’abris les jours de
pluie et, comme cela a déjà été rapporté,
de dépôt multifonctionnel. C’est dire que

les atteintes à l’environnement et à la
santé publique sont diversifiées.

Contacté, le vice-président chargé de
l’urbanisme, Mohammed Djebiene, a
admis que ce fléau gagne en ampleur
depuis quelques années. «J’ai moi-même
énuméré trois carcasses à la cité Salah
Boulekeroua, défigurant depuis des
années le décor.

Sur ce, j’ai pris l’initiative d’instruire les
services communaux de contacter leurs
propriétaires pour les enlever. En cas de
refus, les carcasses seront bonnes pour
la fourrière.». 

Zaïd Zoheir

SKIKDA

Les carcasses de véhicules 
envahissent les cités

Régions
NAÂMA

Un mort dans un
accident de la route
Un accident de la circulation survenu lundi

4 février, à quelques encablures de la sortie
nord de Naâma, a causé la mort d’une person-
ne âgée d’une trentaine d’années. L’accident
s’est produit après un long dérapage, dû au
verglas, d’un autocar qui a violemment percu-
té un véhicule léger dont le conducteur a trou-
vé la mort. La dépouille a été transférée à la
morgue de l’hôpital de Naâma. Une enquête a
été ouverte pour déterminer les circonstances
de ce drame.    

B. H.

Les boulangers
débrayent

Les boulangers des deux villes poumons,
Aïn-Séfra et Mécheria, ont baissé leurs
rideaux, au grand dam des consommateurs.
Si à Mécheria, le débrayage est de mise
depuis quelques jours déjà, à Aïn-Séfra, le
mot d’ordre n’a été suivi qu’à partir de lundi
dernier.

Une augmentation du prix du pain est plus
que nécessaire, estiment les boulangers.   

B. Henine

Publicité

La très controversée distribution des locaux com-
merciaux de Bouzeguène ne finit pas de soulever des
vagues non seulement parmi les non bénéficaires
mais aussi certains bénéficiaires qui, se disant outrés
par les pratiques malsaines et honteuses des autori-
tés, sont montés au créneau pour dénoncer la métho-
de d’attribution des locaux sur la base de népotisme,
clientélisme, corruption et passe-droits.

AÏN DELFA

Elle demande asile 
et vole les bijoux 
de sa bienfaitrice

Samedi dernier, une dame âgée de 49 ans, demeurant au
quartier El Moustakbal à El Attaf se présenta au siège de la
Sûreté de daïra d’El Attaf et déposa plainte contre X, pour vol
de bijoux dans son domicile.

Les éléments de la police judiciaire entreprirent alors des
investigations et leurs soupçons se portèrent sur une autre
femme qui a séjourné chez la plaignante.

En effet, mercredi 23 janvier, la victime fut sollicitée par
une femme qui lui a demandé asile pour la nuit parce qu’elle
avait eu un différend avec ses parents.

La victime du vol, dans l’intention de faire une bonne
action, l’hébergea non seulement pour la nuit mais jusqu’au
30 janvier.

Cependant, le 30, la victime, en rentrant de son travail,
découvrit que la femme hébergée avait quitté les lieux mais
qu’en plus, un lot de bijoux d’une valeur estimée à 14 millions
de centimes avait disparu.

Les enquêteurs se mirent à la recherche de la personne
sur qui pesaient de forts soupçons et forts du signalement
donné, arrivèrent vite à interpeller la mise en cause. Pressée
de questions, l’accusée finit par avouer avoir subtilisé le lot de
bijoux et l’avoir confié à sa belle-sœur, demeurant à Aïn Defla,
en faisant valoir qu’elle l’avait acheté. Poursuivant leurs inves-
tigations, les policiers ont réussi à récupérer le lot de bijoux
volés, dans sa totalité.

Déférée au parquet d’El Attaf, la mise en cause a été pla-
cée sous mandat de dépôt et incarcérée à la prison de Chlef.

Il est vrai que pareille ingratitude de la part de l’accusée
est rare et choquante.

Cependant, a-t-on le droit de généraliser et de s’abstenir
d’aider les personnes en détresse ? La question reste posée.

Karim O.

Une fillette de 11 ans a été abusée sexuellement
hier, par un commerçant âgé de 28 ans, dont le maga-
sin est situé à Ouled Yaïch, commune distante de 5
kilomètres de Blida. Selon des informations, la fillette
s’était rendue chez le vendeur pour l’achat de produits
alimentaires. Mais celui-ci l’a emmenée à l’arrière de la
boutique et a abusé d’elle. La victime a fait part de son
agression à ses parents qui ont alerté la police. Arrêté,
le mis en cause a avoué son acte. Il a été placé sous

mandat de dépôt en attendant son jugement. Par
ailleurs, une jeune fille âgée de 16 ans disparue du
domicile parental depuis quatre jours, a été retrouvée,
lundi dernier, par la police dans une maison à Beni
Mered. L’adolescente a été enlevée par un jeune
homme de 21 ans alors qu’elle se trouvait à la gare
routière de Blida. Son ravisseur et trois autres per-
sonnes ont été placés en garde à vue, en attendant
leur présentation devant le procureur. M. B.

Une fillette de 11 ans abusée
par un commerçant à Ouled Yaïch


